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Resolution  2524  (2020) 


Adoptee  par  le  Conseil  de  securite  le  3  juin  2020 


Le  Conseil  de  securite, 

Reaffirmant  toutes  ses  resolutions  anterieures  et  toutes  les  declarations  de  sa 
presidence  concernant  la  situation  au  Soudan, 

Reaffirmant  son  ferme  attachement  a  la  souverainete,  a  l’unite,  a  l’independance 
et  a  l’integrite  territoriale  du  Soudan, 

Se  felicitant  de  la  signature,  le  17  aout  2019,  du  Document  constitutionnel  sur 
la  mise  en  place  d’un  nouveau  gouvernement  de  transition  dirige  par  des  civils  et 
d’institutions  de  transition,  se  felicitant  egalement  des  mesures  prises  a  ce  jour  pour 
mettre  en  oeuvre  le  Document  constitutionnel,  demandant  a  toutes  les  parties 
prenantes  de  rester  attachees  a  la  transition  afin  que  les  aspirations  du  peuple 
soudanais  a  un  avenir  pacifique,  stable,  democratique  et  prospere  se  realisent, 
reaffirmant  sa  volonte  d’aider  le  Soudan  a  cet  egard  et  saluant  le  role  essentiel  joue 
par  l’Union  africaine  pour  aider  le  Soudan  a  effectuer  sa  transition  vers  la  democratic 
et  la  bonne  gouvernance, 

Se  felicitant  egalement  de  l’engagement  pris  dans  le  Document  constitutionnel 
d’instaurer  une  paix  juste  et  globale  au  Soudan  en  s’attaquant  aux  causes  profondes 
du  conflit  et  a  ses  consequences,  conscient,  a  cet  egard,  des  progres  accomplis  dans 
les  negociations  de  paix  a  Djouba,  notant  avec  satisfaction  le  role  du  Gouvernement 
sud-soudanais  dans  l’appui  a  ces  negociations,  exhortant  les  parties  au  conflit  a 
s’engager  de  maniere  constructive  a  parvenir  rapidement  a  un  accord  de  paix  et 
exhortant  celles  qui  ne  participent  pas  encore  aux  negociations  de  paix  a  le  faire 
immediatement,  sans  conditions  prealables, 

Se  felicitant  en  outre  de  la  cessation  des  hostilites  par  de  nombreuses  parties  aux 
conflits  au  Soudan,  ainsi  que  de  leurs  reponses  positives  a  l’appel  lance  par  le 
Secretaire  general  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial  dans  le  cadre  de  la  pandemie 
de  COVID-19, 

Reaffirmant  que  c’est  au  Gouvernement  soudanais  qu’il  incombe  au  premier 
chef  de  proteger  les  civils  sur  l’ensemble  de  son  territoire,  constatant  l’amelioration 
des  conditions  de  securite  au  Darfour,  prenant  note  a  cet  egard  du  Plan  national  de 
protection  des  civils  elabore  par  le  Soudan  (S/2020/429)  et  du  programme  de  collecte 
des  armes  du  Gouvernement  soudanais,  tout  en  se  declarant  preoccupe  par  le  fait  que 
les  conditions  de  securite  demeurent  precaires  dans  certaines  parties  du  Darfour,  et 
soulignant  la  necessite  de  proteger  les  acquis  de  la  consolidation  de  la  paix  au 
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Darfour,  d’eviter  line  reprise  du  conflit  et  d’attenuer  les  risques  pour  la  population 
que  font  peser  notamment  les  menaces  contre  les  civils  au  Darfour,  les  violences 
intercommunautaires,  les  violations  des  droits  de  l’homme  et  les  atteintes  a  ces  droits, 
les  violations  du  droit  international  humanitaire  et  la  poursuite  des  deplacements, 

Conscient  des  effets  nefastes  que  les  changements  climatiques,  les  changements 
ecologiques  et  les  catastrophes  naturelles,  entre  autres  facteurs,  ont  sur  la  stability  du 
Soudan,  en  particulier  le  Darfour,  et  soulignant  que,  face  a  ces  facteurs,  il  importe 
que  le  Gouvernement  soudanais  et  l’Organisation  des  Nations  Unies  adoptent  des 
strategies  appropriees  d’ evaluation  et  de  gestion  des  risques  pour  appuyer  la 
stabilisation  et  renforcer  la  resilience, 

Saluant  les  decisions  prises  par  le  Gouvernement  soudanais  pour  faciliter 
racheminement  de  l’aide  humanitaire  et  creer  des  conditions  plus  favorables  pour  les 
acteurs  humanitaires,  et  encourageant  la  pleine  application  de  ces  decisions  afin 
d’assurer  un  acces  humanitaire  rapide,  sur  et  sans  entrave  sur  l’ensemble  du  territoire 
soudanais,  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  international  sur  la  question  et 
conformement  aux  principes  directeurs  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  relatifs  a 
l’aide  humanitaire,  notamment  l’humanite,  [’impartiality,  la  neutrality  et 
l’independance, 

Soulignant  que  le  Gouvernement  soudanais  doit  amener  les  auteurs  de  violations 
du  droit  international  humanitaire  et  du  droit  international  des  droits  de  1’homme  a 
repondre  de  leurs  actes,  et  se  felicitant  des  dispositions  du  Document  constitutionnel 
relatives  aux  mesures  de  justice  transitionnelle  et  aux  mesures  visant  a  assurer  le 
respect  du  principe  de  responsabilite  a  cet  egard, 

Soulignant  egalement  qu’il  importe  que  le  Gouvernement  soudanais,  qui  en  a  la 
responsabilite  premiere,  s’attaque  aux  facteurs  persistants  d’instabilite  et  d’inegalite 
au  Soudan,  et  collabore  avec  les  autres  parties  prenantes,  telles  que  la  societe  civile, 
les  femmes,  les  jeunes,  les  personnes  deplacees,  les  refugies  et  les  membres  des 
communautes  marginalisees,  en  vue  d’apporter  des  solutions  durables  aux  problemes 
immediats  et  a  long  terme  du  pays,  notamment  en  assurant  une  croissance  economique 
partagee  et  un  developpement  durable  inclusif,  en  favorisant  la  cohesion  sociale  et  en 
renforqant  la  resilience  face  aux  catastrophes,  conformement  aux  priorites  du 
Document  constitutionnel, 

Constatant  l’importance  du  role  qu’ont  joue  les  femmes  dans  la  transition 
politique  pacifique  au  Soudan,  se  felicitant  des  mesures  prises  pour  accroitre  le  role 
des  femmes  dans  la  vie  publique,  les  institutions  gouvernementales  et  les  processus 
decisionnels,  se  felicitant  egalement  de  la  decision  d’eriger  en  infraction  penale  les 
mutilations  genitales  feminines  au  Soudan  et  encourageant  l’adoption  de  toutes  les 
mesures  administratives  necessaires  a  cet  egard,  prenant  note  des  efforts  faits  par  le 
Gouvernement  soudanais  pour  elaborer  un  plan  d’action  national  sur  les  femmes  et  la 
paix  et  la  securite  et  V encourageant  a  le  parachever  et  a  le  mettre  pleinement  en 
ceuvre,  demandant  au  Gouvernement  soudanais  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour 
promouvoir  et  proteger  les  droits  des  femmes  et  assurer  leur  participation  pleine, 
egale  et  effective  a  tous  les  aspects  de  la  vie  politique,  economique  et  sociale, 
notamment  en  abrogeant  toutes  les  lois  discriminatoires  a  l’egard  des  femmes  et  des 
filles  et  en  respectant  le  quota  de  40  pour  cent  de  femmes  qui  a  ete  fixe  au  Conseil 
legislatif  de  transition,  conscient  de  1’ incidence  disproportionnee  des  conflits  sur  les 
femmes  et  les  filles,  et  demandant  au  Gouvernement  soudanais  de  garantir  la 
participation  pleine,  egale  et  effective  des  femmes  aux  processus  de  paix,  a  la  mise 
en  oeuvre  des  futurs  accords  de  paix  et  aux  processus  de  prevention  des  conflits,  de 
prise  de  decisions  et  de  reforme,  lies  a  la  paix  et  a  la  securite. 
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Soulignant  qu’il  importe  d’integrer  les  questions  de  protection  de  l’enfance  dans 
les  processus  de  paix  au  Soudan  et  demandant  aux  parties  au  conflit  d’integrer  les 
dispositions  relatives  a  la  protection  de  l’enfance,  notamment  celles  concernant  la 
liberation  et  la  reintegration  des  enfants  precedemment  associes  a  des  forces  ou  a  des 
groupes  armes,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  droits  et  au  bien-etre  des 
enfants,  dans  tous  les  pourparlers  de  paix,  les  accords  de  cessez-le-feu  ou  de  paix  et 
les  mesures  de  surveillance  du  cessez-le-feu,  et  de  tenir  compte,  dans  ces  processus, 
des  vues  des  enfants,  chaque  fois  que  possible, 

Soulignant  1’importance  des  principes  d’appropriation  nationale  et  d’inclusion 
ainsi  que  le  role  que  la  societe  civile  peut  jouer  pour  faire  progresser  les  processus  et 
les  objectifs  nationaux  de  consolidation  de  la  paix  afin  de  garantir  que  les  besoins  de 
toutes  les  parties  prenantes  sont  pris  en  compte, 

Se  declarant  gravement  preoccupe  par  les  consequences  de  la  pandemie  de 
COVID-19  pour  le  Soudan  et  sachant  que  cela  met  a  mal  le  systeme  de  sante,  la 
situation  socioeconomique  et  humanitaire  et  les  populations  du  pays,  lesquelles  sont 
deja  epuisees  par  des  conflits  prolonges,  et  insistant  sur  l’importance  de  l’appui 
international,  sur  les  plans  financier  et  technique  et  sous  la  forme  de  dons  en  nature, 
pour  lutter  contre  la  COVID-19  au  Soudan, 

Soulignant  l’importance  du  partenariat  entre  l’Organisation  des  Nations  Unies 
et  l’Union  africaine  au  Soudan, 

Prenant  note  du  rapport  special  du  President  de  la  Commission  de  l’Union 
africaine  et  du  Secretaire  general  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  (S/2020/202), 

Prenant  note  egalement  des  communiques  PSC/PR/COMM.(CMXIII)  et 
PS/PR/COMM. (CMXXVII)  du  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union  africaine, 
dates  respectivement  des  3  mars  2020  et  27  mai  2020, 

Prenant  note  en  outre  de  la  lettre  datee  du  27  fevrier  2020  adressee  au  Secretaire 
general  de  1’ Organisation  par  le  Gouvernement  soudanais  sur  l’appui  futur  de 
l’Organisation  au  Soudan  (S/2020/221), 

1.  Decide  de  creer  une  Mission  integree  des  Nations  Unies  pour  l’assistance 
a  la  transition  au  Soudan  (MINUATS)  apres  l’adoption  de  la  presente  resolution  et 
pour  une  periode  initiale  de  12  mois  ; 

2.  Decide  que  la  MINUATS,  dans  le  cadre  d’une  structure  integree  et  unifiee 
de  [’Organisation  des  Nations  Unies,  poursuivra,  dans  le  strict  respect  du  principe 
d’appropriation  nationale,  les  objectifs  strategiques  suivants  : 

i)  Soutenir  la  transition  politique,  les  avattcees  vers  une  gouvernance 
democratique  ainsi  qu’en  matiere  de  protection  et  de  promotion  des 
droits  de  I’homme,  et  la  paix  durable 

a.  Appuyer,  au  moyen  de  ses  bons  offices,  la  transition  soudanaise, 
notamment  les  efforts  du  pays  visant  a  atteindre  les  objectifs  du  Document 
constitutionnel  ; 

b.  Fournir  une  assistance  technique  dans  le  cadre  de  la  redaction  de  la 
Constitution,  du  recensement  de  la  population  et  de  la  preparation  des  elections, 
en  appui  aux  efforts  nationaux  ; 

c.  Appuyer  l’application  des  dispositions  du  Document  constitutionnel 
ayant  trait  aux  droits  de  l’homme,  a  l’egalite,  a  l’application  du  principe  de 
responsabilite  et  a  l’etat  de  droit,  en  particulier  cedes  qui  garantissent  les  droits 
des  femmes,  et  les  futurs  accords  de  paix,  notamment  en  etroite  collaboration  avec 


20-07457 


3/7 


S/RES/2524  (2020) 


le  bureau  de  pays  du  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme 
au  Soudan  ; 

ii)  Appuyer  les  processus  de  paix  et  la  mise  en  oeuvre  des  futurs  accords  de 

paix 

a.  User  de  ses  bons  offices  et  appuyer  les  negociations  de  paix  au 
Soudan,  notamment  en  favorisant  la  participation  effective  de  la  societe  civile, 
des  femmes,  des  jeunes,  des  refugies,  des  personnes  deplacees  et  des  membres 
des  groupes  marginalises  ; 

b.  Fournir,  si  les  parties  aux  negociations  le  demandent,  un  appui 
modulable  a  l’execution  de  tout  accord  de  paix  futur,  notamment  un  appui  sur 
le  plan  de  l’application  du  principe  de  responsabilite  et  de  la  justice 
transitionnelle,  y  compris  au  regard  des  actes  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur 
le  genre,  en  matiere  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration,  y 
compris  au  regard  de  la  gestion  transitionnelle  des  armes  et  des  munitions,  et  en 
tenant  compte  de  la  diversite  des  besoins,  des  experiences  et  de  la  securite  des 
ex-combattants,  femmes  et  hommes,  y  compris  les  enfants,  ainsi  que  de  la 
surveillance  et  de  la  verification  d’eventuels  cessez-le  feu,  en  s’attachant  en 
particulier  au  Kordofan  meridional  et  au  Nil-Bleu  (les  Deux  Zones)  et  au 
Darfour  ; 

iii)  Appuyer  la  consolidation  de  la  paix,  la  protection  des  civils  et  I’etat  de 

droit  au  Darfour  et  dans  les  Deux  Zones 

a.  Appuyer  les  activites  de  consolidation  de  la  paix  dirigees  par  les 
Soudanais,  notamment  les  mesures  de  prevention  et  d’attenuation  des  conflits 
et  de  reconciliation,  la  lutte  contre  la  violence  au  sein  de  la  collectivite  avec  un 
accent  particulier  sur  les  conflits  intercommunautaires,  la  lutte  antimines,  la 
collecte  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  dans  le  respect  des  normes 
internationales,  et  les  solutions  durables  concernant  les  deplaces  et  les  refugies, 
et  leur  retour,  en  toute  securite,  librement  consenti  et  dans  la  dignite,  ainsi  que 
leur  reintegration  et  leur  reinstallation  au  sein  des  populations  hotes  s’il  y  a  lieu, 
y  compris  au  moyen  des  mecanismes  de  consolidation  de  la  paix  integres, 
conformement  au  paragraphe  7  de  la  presente  resolution,  et  d’une  mobilisation 
politique  au  niveau  local  et  au  niveau  de  l’Etat  ; 

b.  Aider,  conseiller  et  soutenir  le  Gouvernement  soudanais  et 
developper  sa  capacite  d’etendre  la  presence  de  l’Etat  et  d’elargir  la 
gouvernance  civile,  en  particulier  par  le  renforcement  destitutions  de  l’etat  de 
droit  et  de  securite  responsables  et  l’instauration  d’un  climat  de  confiance  entre 
les  autorites  de  l’Etat  et  les  populations,  notamment  au  moyen  d’initiatives  de 
police  de  proximite  ou  d’autres  methodes  de  protection  des  civils  sans  avoir 
recours  aux  armes,  et  par  la  fourniture  d’un  appui  sous  forme  de  conseils  et  de 
renforcement  des  capacites  aux  forces  de  securite,  en  particulier  la  Force  de 
police  soudanaise,  notamment  par  des  conseillers  des  Nations  Unies  ; 

c.  Aider  et  conseiller  le  Gouvernement  soudanais  et  faire  en  sorte  qu’il 
puisse  instaurer  un  environnement  sur  et  stable  propice  a  la  mise  en  oeuvre  de 
tout  accord  de  paix  futur,  en  fournissant  un  appui  efficace  aux  autorites  locales 
et  nationales  chargees  de  la  protection  des  civils,  en  particulier  les  personnes 
deplacees,  dans  les  zones  touchees  par  les  conflits,  en  aidant  le  Gouvernement 
soudanais  a  appliquer  le  Plan  national  de  protection  des  civils  elabore  par  le 
Soudan  (S/2020/429)  et  a  elaborer  des  indicateurs  mesurables  et,  par  le 
deployment  d’equipes  mobiles  de  surveillance,  en  ameliorant  la  mediation 
locale  en  cas  de  crise,  les  mecanismes  d’alerte  rapide,  notamment  les  reseaux 
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de  protection  des  femmes,  et  les  strategies  de  communication  et  de  mobilisation 
aupres  des  populations  touchees  ; 

d.  Appuyer  le  renforcement  de  la  protection  des  droits  de  1’homme,  en 
particular  dans  les  zones  touchees  par  les  conflits,  notamment  en  aidant  a 
assurer  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  contre  toutes  les  formes  de 
violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre,  et  autres  violations  et  atteintes,  par  la 
surveillance  et  le  signalement  des  violations  du  droit  international  humanitaire, 
du  droit  international  des  droits  de  1’homme  et  du  droit  des  refugies,  T  execution 
du  Cadre  de  cooperation  entre  l’Organisation  des  Nations  Unies  et  le 
Gouvernement  soudanais  sur  la  violence  sexuelle  liee  aux  conflits,  le  soutien  a 
l’elaboration  et  a  l’application  de  plans  d’action  et  d’un  plan  national  de 
prevention  des  violations  et  des  atteintes  commises  contre  les  enfants,  au  moyen 
de  conseillers  pour  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  et  la  fourniture  de 
services  medicaux,  psychosociaux,  juridiques  et  socioeconomiques  a  toutes  les 
personnes  rescapees  d’actes  de  violence  sexuelle  ; 

iv)  Appuyer  la  mobilisation  de  I’assistance  economique  et  de  I’aide  au 

developpement  et  la  coordination  de  I’aide  humanitaire 

a.  Collaborer  avec  les  institutions  financieres  internationales,  pour 
appuyer  la  mobilisation  de  l’assistance  economique  et  de  l’aide  au 
developpement  a  T  echelon  international  ; 

b.  Appuyer,  faciliter  et  coordonner,  en  etroite  cooperation  avec  les 
acteurs  humanitaires,  racheminement  rapide,  sur  et  sans  entrave  de  l’aide 
humanitaire,  dans  le  respect  des  dispositions  applicables  du  droit  international 
et  conformement  aux  principes  humanitaires  ; 

c.  Garantir  une  cooperation  integree  efficace  entre  les  institutions, 
fonds  et  programmes  des  Nations  Unies  et  promouvoir  celle  avec  les  partenaires 
concernes,  notamment  les  institutions  financieres  internationales  et  les 
donateurs,  en  accomplissant,  le  cas  echeant,  les  objectifs  strategiques  de  la 
MINUATS,  en  vue  de  tirer  le  meilleur  parti  de  l’aide  bilaterale  et  multilaterale 
actuelle  et  a  venir  au  Soudan,  notamment  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la 
pandemie  de  COVID-19  ; 

3.  Prie  le  Secretaire  general  de  nommer  sans  tarder  son  (sa)  representant(e) 
special(e)  pour  le  Soudan  et  chef  de  la  Mission,  sous  l’autorite  generale  duquel  ou  de 
laquelle  seront  placees  toutes  les  activites  de  l’Organisation  et  de  ses  institutions, 
fonds  et  programmes  au  Soudan  ainsi  que  leur  orientation  strategique,  et  qui  exercera 
ses  bons  offices  et  jouera  un  role  de  conseil  et  de  sensibilisation  au  niveau  politique 
et  coordonnera  Taction  de  la  communaute  internationale  a  l’appui  des  objectifs 
strategiques  du  mandat  de  la  MINUATS  ; 

4.  Decide  qu’un(e)  representant(e)  special(e)  adjoint(e)  devra  etre  nomme(e) 
pour  aider  le  ou  la  Representant(e)  special(e)  du  Secretaire  general  et  fera  fonction 
de  coordonnateur  resident  et  de  coordonnateur  des  operations  humanitaires  des 
Nations  Unies  et  decide  egalement  que  la  cooperation  entre  la  MINUATS  et  ses 
partenaires  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  integree  devra  etre  etayee  par  un 
cadre  strategique  integre  ou  son  equivalent  ; 

5.  Prie  le  Secretaire  general  de  proceder  rapidement  a  la  planification  et  a 
Tetablissement  de  la  MINUATS,  en  vue  de  la  voir  atteindre  sa  pleine  capacite 
operationnelle  dans  les  meilleurs  delais  et  afin  de  garantir  que  la  mission  est  en 
mesure  de  commencer  a  poursuivre  tous  ses  objectifs  strategiques  au  plus  tard  le 
ler  janvier  2021,  et  prie  egalement  le  Secretaire  general  de  lui  communiquer,  pour  son 
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information,  un  projet  de  structure  et  de  deployment  geographique  dans  les  60  jours 
suivant  l’adoption  de  la  presente  resolution  ; 

6.  Prie  egalement  le  Secretaire  general,  en  partenariat  avec  tous  les  acteurs 
concernes,  notamment  les  institutions  financieres  internationales,  d’aider  le 
Gouvernement  soudanais  a  proceder  a  une  evaluation  exhaustive  afin  de  definir  les 
besoins  a  long  terme  du  pays  en  matiere  de  prevention  des  conflits,  de  relevement  et 
de  consolidation  de  la  paix,  et  a  elaborer  des  strategies  pertinentes  pour  repondre  a 
ces  besoins  ; 

7.  Prie  la  MINUATS  et  ses  partenaires  de  l’equipe  de  pays  integree  d’etablir 
un  mecanisme  approprie  en  vue  d’un  appui  conjoint  et  coordonne  a  la  consolidation 
de  la  paix,  en  se  fondant  sur  les  enseignements  tires  des  equipes  chargees  de  la  liaison 
avec  les  Etats,  etablies  au  titre  du  mandat  de  1’ Operation  hybride  Union  africaine- 
Nations  Unies  au  Darfour  (MINUAD),  sachant  qu’elles  servent  de  moyen  innovant 
de  fournir  un  appui  integre  et  coordonne  a  la  consolidation  de  la  paix,  et  demande  que 
ces  mecanismes  etablis  par  la  MINUATS  et  ses  partenaires  de  Tequipe  de  pays 
integree  soient  situes  au  Darfour,  notamment  a  Jebel  Marra,  sur  la  base  d’un 
partenariat  entre  la  MINUATS  et  la  MINUAD,  et  qu’ils  soient  egalement  crees  par  la 
MINUATS  dans  les  Deux  Zones,  conformement  aux  objectifs  strategiques  pertinents 
de  la  MINUATS,  enonces  au  paragraphe  2  de  la  presente  resolution  et  dans  le  Cadre 
strategique  integre  ; 

8.  Demande  que  la  MINUATS  tienne  compte  de  la  question  du  genre  dans 
T ensemble  de  ses  activites  et  aide  le  Gouvernement  soudanais  a  garantir  la 
participation  pleine,  egale  et  effective  des  femmes  a  tous  les  niveaux  des  processus 
politiques  et  des  processus  de  paix  et  dans  tous  les  aspects  economiques  et  sociaux 
de  la  vie,  et  reaffirme  T importance  des  competences  en  matiere  de  genre,  notamment 
le  deployment  de  conseillers  pour  les  questions  de  genre  et  pour  la  protection  des 
femmes,  l’analyse  des  disparites  entre  les  sexes,  dont  la  collecte  et  Tutilisation  de 
donnees  ventilees  par  sexe  et  par  age,  et  le  renforcement  des  capacites  s’agissant 
d’executer  le  mandat  de  la  Mission  en  prenant  en  consideration  les  questions  de  genre, 
et  prie  le  Secretaire  general  d’integrer  Tanalyse  des  questions  de  genre  dans  les 
rapports  demandes  au  paragraphe  16  de  la  presente  resolution  ; 

9.  Prie  la  MINUATS  de  veiller  a  ce  que  tout  appui  apporte  a  des  forces  de 
securite  autres  que  celles  des  Nations  Unies  soit  fourni  dans  le  strict  respect  de  la 
politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  Thomme  en  cas  d’appui  de 
TOrganisation  a  des  forces  de  securite  non  onusiennes  ; 

10.  Se  felicite  de  Tengagement  pris  par  le  Secretaire  general  d’appliquer 
rigoureusement  sa  politique  de  tolerance  zero  a  1’egard  de  T exploitation  et  des 
atteintes  sexuelles,  prie  le  Secretaire  general  de  continuer  d’appliquer  une  politique 
de  tolerance  zero  a  Tegard  du  harcelement  sexuel,  prie  egalement  le  Secretaire 
general  de  prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  veiller  a  ce  que  Tensemble  du 
personnel  de  la  MINUATS  respecte  pleinement  cette  politique,  souligne  la  necessity 
de  prevenir  cette  exploitation  et  ces  atteintes  sexuelles  et  d’ameliorer  les  mesures 
prises  pour  donner  suite  aux  allegations,  conformement  a  la  resolution  2272  (2016), 
exhorte  tous  les  Etats  Membres  qui  fournissent  du  personnel  en  tenue  a  prendre  des 
mesures  de  prevention  appropriees,  notamment  la  verification  des  antecedents  de  tous 
les  membres  du  personnel  et  T organisation  d’une  formation  de  sensibilisation  avant 
et  pendant  le  deploiement,  et  a  faire  en  sorte  que  les  membres  de  leurs  contingents 
qui  se  rendraient  coupables  de  tels  actes  aient  a  en  repondre  pleinement  et  a  ouvrir 
rapidement  des  enquetes,  et  prie  le  Secretaire  general  de  le  tenir  pleinement  informe 
des  progres  accomplis  par  la  Mission  a  cet  egard  ; 
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11.  Demande  a  la  MINUATS  de  cooperer  avec  le  Groupe  d’ experts  sur  le 
Soudan  cree  par  la  resolution  1591  (2005)  afin  de  faciliter  les  travaux  du  Groupe 
d’experts  ; 

12.  Preconise  une  collaboration  etroite  entre  les  missions  des  Nations  Unies 
presentes  dans  la  region,  dont  la  MINUAD,  et  en  particulier  avec  la  Force  interimaire 
de  securite  des  Nations  Unies  pour  Abyei,  et  egalement  avec  la  Mission  des  Nations 
Unies  au  Soudan  du  Sud,  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye,  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique 
centrafricaine,  ainsi  qu’avec  l’Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  la  Corne  de 
l’Afrique,  et  prie  le  Secretaire  general  d’assurer  une  cooperation  efficace  entre  ces 
missions  ; 

13.  Souligne  qu’un  partenariat  strategique  et  politique  continu  entre 
l’Organisation  des  Nations  Unies  et  l’Union  africaine  au  Soudan  demeure  important, 
notamment  au  moyen  de  la  MINUAD,  appuie  l’appel  lance  par  le  Conseil  de  paix  et 
de  securite  de  l’Union  africaine  afin  que  le  Gouvernement  soudanais  repertorie 
d’urgence  les  domaines  dans  lesquels  1’Union  africaine  pourrait  apporter  une 
assistance  supplementaire,  et  engage  la  MINUATS,  la  MINUAD  et  l’Union  africaine 
a  assurer  la  coherence,  la  coordination  et  la  complementarite  de  leur  appui  au  Soudan, 
notamment  par  un  mecanisme  de  coordination  a  haut  niveau  entre  TOrganisation  des 
Nations  Unies  et  l’Union  africaine  ; 

14.  Prie  le  Secretaire  general  de  poursuivre  la  planification  et  la  gestion  de  la 
transition,  conformement  aux  politiques,  directives  et  meilleures  pratiques  etablies, 
afin  de  faire  en  sorte  que  la  transition  eventuelle  de  la  MINUAD  a  la  MINUATS  soit 
graduelle,  echelonnee  et  efficace  et  demande  a  cet  egard  que  la  MINUATS  et  la 
MINUAD  veillent  a  etablir  entre  elles  un  mecanisme  de  coordination  pour  etablir  les 
modalites  et  les  calendriers  du  transfert  des  responsabilites,  lorsque  les  deux  missions 
ont  en  commun  des  objectifs  et  des  priorites  strategiques  au  Darfour,  afin  d’etablir 
une  coordination  et  une  cooperation  etroites  et  un  echange  d’ informations  et 
d’analyses,  afin  de  maximiser  les  synergies,  de  tirer  le  meilleur  parti  des  ressources 
et  d’eviter  le  chevauchement  des  taches  ; 

15.  Souligne  que  les  modalites  et  le  calendrier  du  transfert  des  responsabilites 
de  la  MINUAD  a  la  MINUATS  relatives  aux  activites  de  protection  des  civils  sans  avoir 
recours  aux  armes,  telles  que  celles  enoncees  dans  l’objectif  strategique  2  iii),  seront 
arretes  au  moyen  du  mecanisme  de  coordination  de  la  transition  de  la  MINUAD  a  la 
MINUATS,  selon  qu’il  conviendra  et  conformement  au  paragraphe  14  de  la  presente 
resolution  ; 

16.  Prie  le  Secretaire  general  de  lui  faire  rapport  tous  les  90  jours  sur 
T  execution  du  mandat  confie  a  la  MINUATS  et  sur  les  criteres  et  indicateurs  de  fond 
et  contextuels  precis  et  mesurables,  a  lui  communiquer  dans  le  premier  rapport  sounds 
apres  le  delai  de  90  jours,  permettant  de  suivre  les  progres  de  la  MINUATS  par  rapport 
a  ses  objectifs  strategiques  et  d’etablir  la  planification  en  amont  d’une  reconfiguration 
future  de  la  presence  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  au  Soudan  ; 

17.  Decide  de  rester  activement  saisi  de  la  question. 
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